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13 ... Le dévoilement judiciaire d'une stratégie frauduleuse 
de « décrutement » 1 

« En procédant à lUI tel tral1sferl des contrats de travail 
intéressant "essentiel de ses salariés relevant du métier 
relation clieut grand public vers lm autre employeur et en 
leur imposant ce transfel1, la SA SFR selvÎce clicut qui ne 
IJOlwait procéder à leur licenciement économique ell l'état 
de l'acc01r1 GPEC susvisé, a procédé à leur décmtemellt tout 
ell s'affranchissant de 5011 obligatiol1 d'adaptatiol1 de ces 
salariés à leur emploi telle que visé à l'article L. 6321-1 du 
Code dit travail { ... {. Ce choix de transférer les cOl1trats de 
travail { ... flui a, de la même mal1ière, pemlis d'évincer ses 
salariés saliS al1o;r à mettre en œuvre Ime quelconque 
mesure d'adaptation à l'emploi Ott de reclassement au sein 
du groupe et d'échapper aux obligations contractées dans 
le cadre de l'accord Gl'EC { ... f. 

Ainsi, il apparaît que dès avant la réalisation de l'opération, 
Ja société Sf'R selvice client et le groupe SFR avaient 
pmfaitement connaissance de ce que les cmltrals de travail 
de leurs collaborateurs allaient être transférés à lm employeur 
offrant lIOn seulement lm statut collectif mais encore. 
contrairement à la finalité des dislJositiolls d'ordre public de 
l'mticle L. J224-1 du Code du travail tIIl statut illdividuel 
moins avmltageux pour eux, ce qui allait induire IIOIl pas 
la péremlité de l'emploi mais la mise ell œuvre d',m plml 
de sauvegarde de l'emploi n'aym,t ell définitive pour effet 
que la mise ell place d'ull IJlml de départs volontaires { ... {. 

Dans un contexte de controverses sur les modes de 
rupture des contrats de travai l et sur le contrôle judiciaire 
des suppressions d'emploi qu i accompagnent des restruc­
turat ions au long cours, l'arrêt de cour d'appel de Tou­
louse ici com menté offre une ill ustra tion de l'ingénierie 
déployée par de grandes entreprises dans la gestion de 
leurs effectifs, mobilisant tout à la fois le droi t des contra ts 
d'entreprise et des techniq ues propres au droit du travail 
dans le but d'é luder leurs obligations légales et conven­
tionnelles garantissan t la pérennité de l'emploi des sa lariés. 

Tou/ollse, 9 mars 2012, Sté SFR et Sté TeJeperformance Grand Sud, 
venant aux droits de la SA Infomobile c. Mme X, RG 10/4804 

1. - Une stratég ie de « décrutement» 
à grande échelle 

La société SFR Service Client, qui gère pour le compte 
de la société-mère SFR les ac riv ités liées au service de la 
clientèle, était chargée du trai tement des appels, activité 
qu'e lle exerça it pour partie di rectement ct pour pa rtie 
da ns le cadre de contrats de sous-traitance. Certe activité 
occupait environ 2400 salar iés au sein de quatre étab lis­
sements, dont Toulouse. Lyon cr Poitie rs. Dans le cadre 
d'u ne st ratégie de « recentrage sur· son cœur de métier ", 
SFR a décidé de confier la tota lité de l'exploita tion des 
centres de relation cl ients de Toulouse, Lyon et Poitiers à 
des prestataires extérieurs, dont la société Infomobile. 
Celle-ci, devenue société Telepcrformancc Grand Sud, est 
une fil ia le du groupe Tcleperformance, leq uel emploie 
dans le secteur de la gest ion des centres d'a ppel plus de 
10 0000 salariés dans une cinquantaine de pays. Le 
23 mai 2007, les comités d'établ issements des tro is éta­
blissements de la société SFR Service clienrs concernés ont 
ainsi été informés du « projet de transfert des éra blisse­
ments de la relation cl ient grand public de Lyon, Poitiers 
et Toulouse ct de sous-trai tance de leurs acti vi tés '>, pro­
jet concernant plus de 1 800 sala riés. Inqu iets des consé­
quences de ce transfe rt sur leur statut co llectif mais aussi 
individuel, les salariés Ont tenté d'y faire échec par une 
grève avec occupation des loca ux encre le 5 jui n ct le 
31 juillet 2007. C'est dans cc contexte que, « compte 
tenu des inquiétudes exprimées par les sa lariés concernés 
quant à leurs conditions d'emploi et quant à l'évolution 
de leur statut collectif après le transfe rt l ... ] ", deux orga­
nisations syndica les et le groupe SFR ont conclu le 
20 juillet 2007 un accord pour « orga niser les garanties 
in hérentes au transfert » et « Li ll plan de départ volon­
tai re offert au personnel qui ne souhai terait pas reste r au 
service de leur nouvel employeur " . Quelques jours après, 
la société SFR a conclu une convent ion de sous-traitance 

(1 J Cette note prolonge une diSCUSSion collective, réunissant le 24 mars 2012 des avocats. magistrats et universitaires, à l'initiative de Tiennot Grumbach. 
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de l'activité de ses centres de relation cl ient avec la société 
Teleperformance, cette dernière donnant en sous*t ra irance 
à sa fi lia le, [a société Infomobile, l'exécution des presta* 
tions de service desdits établissements au tirre d 'une 
convention d 'exécution autorisée par la société SFR . Les 
sociétés SFR, SFR Service Client, Teleperfonnance et 
Infomobile ont en outre conclu une convention de cess ion 
des actifs des sites de Lyon et Toulouse, une convention 
de même nature ayant été par ailleurs conclue entre [es 
sociétés SFR et la société Aquitel pour le site de Poitie rs. 
Les contrats de travail des sa lariés ont été effectivement 
transfé rés le 1er aoltt 2007. Dès le 7 aoClt suivant, [a 
société lnfo lllobile a engagé devant son comité d'établi s* 
sement une procédure d' informa tion et de consu ltation 
sur « le plan de dépa rt vo lon taire )1 prévu par l'accord 
conclu entre le groupe SFR et les synd icats. Mis en œuvre 
en octobre 2007, le plan a concerné la quasi*totalité des 
ex*salar iés de SFR qui, quelques semai nes à peine après 
leur transfert, ont signé une « convention de rupture 
amiable du contrat de travai l pour motif économique )) 
moyennant des indemnités conséquentes. C'est dans ces 
conditions que plusieurs centaines d 'ent re eux ont sa isi 
les juridictions prud 'homa les de Toulouse, Lyon et Po i ~ 

t iers pour obteni r réparation du préjudice causé par la 
co ll usion frauduleuse des différences sociétés en ca use. 

II. - Un contentieux préalable afin 
de révéler la teneur des conventions 
d'entreprise liant les sociétés 

Si la chronologie des faits pouvait laisser supposer 
une coll usion entre le cédant et le cessionnaire pour élu ~ 

der leurs obligations, [a compréhension exacte de [a 
nature de l'opéra tion exigea it que soienc connus [es 
contrats d'entreprise conclus entre les sociétés SFR et les 
sociétés cessionnaires. Ce préalable a fait l'objet d'u n pre~ 
miel' contentieux sur la prod uction forcée desd its contrats 
demandée par les sa lar iés devant le bureau de conciliation 
des ju ridictions prud 'homales. 

1. L'égalité des armes, corollaire du d roit au procès 
équ itab le protégé par l'a rticle 6-1 de la Convention euro­
péenne de sauvega rde, fonde l'obligation pour les parties 
de produ ire les pièces nécessaires à la so lu tion du li t ige, 
production qui peut être ordonnée par le juge à défa ut 
d'être spontanée (c. pro civ., a rr. 11 , al. 2, et 138 s.). Le 

pouvoir du bureau de conciliation d'ordonner la produc­
tion d'une pièce (c. trav., art. R, '1454-14,3° et 4°) s' ins­
cr it dans l'obligation faite au juge de ne renvoyer l'af­
faire devant le burea u de jugemenr qu'après avoir eu 
recou rs aux mesures d' instruction nécessa ires pour que 
l'affaire soit mise en l'état d'être jugée (art. R. 1454-
17) 2. Même si ce pouvoir est parfois méconn u 3, il est 
admis dans son principe par la Chambre sociale de la 
Cour de cassation 4. C'est donc sans grande surp rise que, 
dans l'affa ire opposant les sa la ri és de l'établissement de 
Poitiers à SFR, la Cour a rejeté le pourvo i qui faisait 
grief à l'arrêt d'appel d 'avoir re jeté l'appel-nullité formé 
contre l'ordonnance ayant condamné la société SFR à 
communiquer aux salari és le protocole d'accord ou tout 
acre juridiq ue intervenu entre elle et la société sous-trai­
tante tendanr à la cess ion des élémen ts matériels et des 
contrats de travail. Rappelant que l'appel immédiat -
appel nullité- à l'encont re de la décision du bureau de 
conciliation n'est ouvert qu 'en cas d'excès de pouvoir S, 
la Haute juridiction a approuvé la cour d 'appel d 'avoir 
ex<").ctement décidé, « a près avoir apprécié l'éventuelle 
atteinte au secret des affaires, que, sa isi d ' un litige relk 
tif à la cession d 'é tab li ssements de l'entrepr ise et à la 
repr ise des contrats de trava il des sa lariés qui y étaient 
affectés, (le prem ier juge) n'avait pas commis d'excès de 
pou voir en ordonnant la com munica tion aux parties du 
protocole d'accord ou de rour acre juridique relarif à 

cette opération, ut ile à la solution du li tige et en rapport 
direct avec lui » 6. La comm unication suscite cependant 
de sé rieuses résistances lorsque, cOlllme en l'espèce, la 
demande de production porre sur des documents com* 
merciaux 7. Surgit inév itablement l'i nvocation du 
« secre t des affaires ». À propos du pouvoir du juge 
d'ordonner des mesu res d'instruction, il a routefois été 
affirmé par [a Cour de cassation que « le secret des 
affai res ne constitue pas en lui-même un obstacle à l'ap­
plication des d ispositions de l'article 145 » du Code de 
procédu re civile « dès lors que les mesures ordonnées 
procèdent d'un motif légit ime et sont nécessaires à la 
protect ion des droits de [a partie qui les a so ll icitées» 8, 

Ma is la chambre socia le retient que « le pouvoi r du juge 
civil d'ordonner la product ion des éléments de preuve 
déten us pa r les parties est limité par l'existence d'un 
empêchement légitime » 9 alors que les textes ne pré­
voient cette exception que pour la production d'une 
pièce détenue par un tiers et non par une partie (c. pl'. 

(2) v. not. T Grumbach et E. Serverin, « La demande de communication de pièces lors de l'audience initiale, au risque de départage ». ROT 2011. 585; 
S, Bernard. « Contentieux social et régime probatoire ", Dr. owrier 2010. 187: V. Lopez-Rivoire, « Audience initiale et pouvoirs du juge ", Inlo juridiques, 
juill. 2010, n° 70, p. 30. 
(3) V. Paris, 18 juin 2009, Dr, ouvrier 2009. 482; ROT 2009. 462, obs. T Grumbach et E. Servenn. 
(4) v. Soc. 7 juin 1995, Bull. civ. V, nO 187; 13 févr. 2008. n° 06-43.928. 
(5) Ch. mixte 28 janv. 2005. Bull. ch. mixte, n° 1; Soc. 17 juin 2009, nO 08-40.715. 
(6) Soc. 3 nov. 2010, nO 09·67.493; Poitiers. 23 juin 2009, Dr. ouvrier 2009. 481; V. sur les arrêts d'appel, T Grumbach et E. Serverin, « L.:audience Initiale 
devant le Conseil de prud'hommes ". Dr. ouvrier 2009. 469, spéc. p. 474 s.; Cons. prud'h. Toulouse, Dr. ouvrier 2009. 230, obs. S. Daudet: V. aussi Soc. 
25 oct. 2011, nO 10-24.397. 
(7) v. aussI C. Parés, « La production forcée par vOie JudiCiaire des informations dues au comité d'entrepnse ". Dr. ouvrier 2010. 170, spéc. 170-171; 
S. Bernard, art. préc., spéc. p. 193 s. 
(8) Civ. 2", 8 févr. 2006, Bull. civ. Il, nO 44: v, déjà, en ce sens, 7 janv, 1999, Bull civ. II. n° 4. 
(9) Soc. 27 janv. 1999. n° 96-44.460; en l'espèce il s'agissait du secret bancaire. 
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civ.) arr. 11 ct 141 ). L'arrêt du 3 novembre 2010 rendu 
dans l'affaire SFR (Y. supra ) semble s'inscri re dans ce rre 

perspective. Si le secret des affa ires ne constitue pas en 
lu i ~même un obstacle aux pouvoirs du juge d'ordonner 
la product ion de pièces en rapport d irect avec le litige et 
util es à sa solution, il apparticnc néanmoins au juge 
d 'apprécier " l'éventuelle arreinrc a u secret des affaires ») 

q ui pourrait êt re opposé. La solution apparaît discuta ­
ble. En la mat ière, l'empêchement légit ime, q ui const itue 
une exception à l'ob liga tion énoncée à l'article 11 du 
Code de procédure c ivile, dev ra it être a pprécié str icte­
ment ct dans le cadre des disposit ions légales, soi t uni ­
quement à l'éga rd des tie rs. Ce ca nton nement de l'excep­
rion apparaît d 'a utant plus nécessaire que le (( sec ret des 
affaires », notion aux Contours bien pl us incertai ns que 
les secrets bancaire, méd ical et professionnel, est, excepté 
des dispositions spécifiq ues du droit de la concurrence \0 

ou de la commu nication des documents administrat ifs 11, 

dépourvu de base légale 12. 

2. Il a été so uligné que la question de la production 
forcée des pièces témo igne des liens qui unissent le pro­
cessuel et le substantiel. La prod uction permet de dissi ­
per l'opacité de st ructures commerciales a ux form es 
ju ridiques toujours pl us soph istiquées, de (( défaire les 
nœ uds savamment noués par des méca niciens du droit 
des affaires ", de « reconsti tuer l'enchaînement des déci­
sions ~. 13 et ainsi, de révéler la vér ita ble nature des déci­

sions pri ses affectant les sa lariés et la responsabilité q ui 
s'y attache. L'arrê t ic i commenté en constitue une illus­
tration. Ce so nt la teneur des convent ions d 'entreprise 
conclues ent re SFR et les sociétés cess ionnaires ainsi 
que, à l'occasion du débat sur leur production forcée, 
l'instruction à la ba rre conduite par le juge sa isi de l'ap­
pel-nullité qui ont permis de révéler la collusion fraud u­
leuse ent re ces sociétés 14. Aux termes des conventions 
étaient en effet définis les engagements du cessionnaire 
quant il la réal isa tion de ses prestations dans le cadre 
d'une obligation de résultat ai nsi q ue les conditions du 
t ransfe rt des salariés et des éléments d 'actifs. l'vlais sur­
tout, il a été acté que (( dans le cadre de la rupture 
a miable négoc iée avec la société Infomobile, les dema n­
deurs ont perçu une indemni té de dix -huit mois de 
sa laire comme le prévoyait l'accord négocié avan t le 
transfe rt avec la société SFR client» et qu ' une « Somme 

de 33 millions d 'euros payée par les sociétés SFR à la 
société ln fo lllobile en application du contrat de sous­
trai tance était destinée no ta mment à compenser le coût 
de ces ruptures amiables r ... l » 15 

III. - Une collusion fraudu leuse afin 
d'éluder les ob ligations tendant 
au maintien dans l'emploi des sa lariés 

La singularité de cctte affa ire t ient à l'organisation 
d' une opération dans laq uelle chacune des sociétés pou r­
su iva it un objectif illici te, les sociétés SFR procédant à la 
su ppression de près de 2000 emplois en dehors de leurs 
obl igations d'adaptation et de reclassement et les sociétés 
cessionnai res rep renant l'activité des sites sa ns poursuivre 
les contra tS de trava il des salariés t ransférés. 

1. L'exte rnalisation des suppressions d'emploi 

En octobre 2006, les sociétés forma nt l'UES SFR 
avaient conclu un accord de gest ion des emplois et des 
compétences (G PEC), a ux te rmes duquel était notam­
ment excl ue d urant une période de t ro is ans toute procé­
dure de licenciement pour motif économique. Alo rs 
q u'elles ne pouvaient ainsi engager lin plan de licencie­
ment) les sociétés SFR o nt pris appui sur l'effet impératif 

des di spositions de l'~r ricle L. 1224-1 du Code d u t ravai l 
- le transfert des contrats de trava il - afin , selon Ics 
termes de la cour d'appel , de « procéder au décrute­
ment ~, de près de 2000 salariés en s'affra nchissant de 
leurs obliga tions d'adaptation et de reclassement. L'exte r­
nalisarion de l'activité des centres _ d'appel a ainsi incl us 
les conséquences sociales des suppressions d'emploi du 
périmètre du groupe SFR. Cette pratique, qui détourne de 
leur fina lité les d ispos itions de l'a rticle L. 1224-1 en orga­
nisa nt l'external isation des suppress ions d'emploi, n'cst 
pas nouvel le 16. Ma is en l'espèce, à ce jeu du transfert des 
contrats a été combiné celui de la techn ique du «( plan de 
départ volontaire ,. par l'organisa tion concomitante de la 
rupture des contrats de travai l des salariés transférés. 

2. L'organisation préalable et concertée d'un plan 
de départ volontaire 

Q uelq ues jo urs avant la conclusion des conventions 
de sous-traitance, les sociétés SFR ont négocié avec des 
organisat ions syndica les un PSE, réduit pour l'essent iel à 
un simple ( PDV », dans le cad re d'un accord ayant 
(( pour objet d'o rganiser les ga ranties inhérentes au 
trans fert d ' une part et d 'autre part, les garant ies propres 
à lin plan de départ volontaire offer t au perso nnel qui 
ne souhaiterait pas reste r au se rvice de leur nouvel 
employeur notamment en raison des conditions du sta ­
tut qui leur se rai t applicable » . Dans ce cadre, scion les 
termes de l'accord, a été défini (( pa r a nticipa tion le plan 

!10) C. com., art. L. 463-4; Décr. n° 2009·142; v. Com. 19 Janv. 2010, Bull civ. IV, n° 8 . 
(11 ) L. n° 7&-753,17 jUilL 1978, art. 6. relatif aux documents dont la communication" porterait atteinte [ .. 1 au secret en matière commerciale et indus· 
trielle ». 
(12) V cependant, projet 101 adopté par l:A.ss. nat. le 23 janv. 2012; V D. 2012. 286. 
(13)T Grumbach, •• Tel est pris Qui croyait prendre >l, RDT 2009.250, spéc. 253 s. 
(14)Toulouse, 27 mars 2009, Dr. ouvrier 2009. 479. 
!15)Toulouse, prée. 
(16) V not. G. Couturier, ( L.:article L 122-12 du Code du travail et les pratiques "d'externalisatlon" ", Dr. soc. 2000. 845. 
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de sa uvegarde de l'emploi qui devra être mis en œ uvre 
par teur nouvel employeur », plan qui « trouvera sa 
ca use économ ique 1 ... ] dans tes bouleversements des 
grands équilibres économ iq ues de l'ex plo itation de leur 
activité par les prestata ires sous·trai tants dom la consé· 
quence directe s'exprimera dans leur incapacité à offrir 
au personnel concerné le même nivea u de staw t indivi­
duel ct collectif et sera structuré autour d' un dispositif 
de départ vo lonta ire » . Et de préciser que « compte tenu 
du fa it que la cause des ruptures résu lte ra de la déc ision 
du sa lar ié de ne pas rester au service de son nouvel 
employeur, il ne saurai t être question que la rupture soit 
fo rmalisée par un licenciement . Elle prendra donc néces­
sa irement la fo rme d'une rupture amia ble [ ... 1 pour mot if 
économique », indemnisée à ha uteur de 18 Illois de 
sa laire . Ce plan « d'anticipation » des ruptu res a été 
fi nancé pa r les sociétés SFR pour être mis en œuvre, au 
lendema in du transfert des contrats, pa r les sociétés 
cédantes. De manière concertée, les sociétés céda ntes et 
cessionnai res ont ainsi procédé au transfert des sala riés 
tO ut en anticipant et en orga nisa nt la rupture de leurs 
contrats de travail a fin de permettre aux cessionnai res de 
s'affranchir, à leur tour, des conséquences juridiques de 
l'article L. 1224-1 du Code du travail. 

À propos du ca ractè re amiable des rési liations des 
contra ts de trava il, la cour d 'a ppel n'a pas manqué de 
relever que « le pri ncipe du volontariat 1 .. . ,1 est insuffisant 
pour permettre aux sociétés [ ... 1 de s'exonérer de leur 
commune responsabilité » . En effet, celles-ci « ne pou­
vaient ignorer, dès l'origine de l'opération censée assurer 
la pérenni té de l'emploi des salariés transférés, que la très 
grande majorité de ces derniers quitteraient prématuré­
ment l'entreprise cess ionnaire compte tenu des menaces 
pesant à court terme sur leur sta tut co llecti f et ind ivid uel 
et sur leurs conditions de trava il, ces menaces ayanr été, 
au demeurant, largement relayées » pa r les sociétés en 
cause « tout au long de l'opération ct celles-c i n'ayant en 
fai t répondu aux in terroga tions des sala ri és que pa r l'é la­
boration d 'un plan de sauvegarde de l'emploi aya nt pour 
seule vocation d 'accompagner les volonta ires au départ 
[ ... J )) . La «( vo lonté)) du sa larié, qui n'a été en vé rité que 
sa renonciation au maintien dans son emploi, au prix 
d'un (( chèque va lise », ne peut di ss im ule r que la rupture 
rrouve sa cause dans une décis ion pa trona le de gestion 
affectanr l'emploi, ici l'externa lisation de l'activité 17. Le 
PDV a conj ugué un « effet d'auba ine» pour les salar iés 
ct le transfe rt à la collectivité - j'assura nce-chômage - du 

COll t à long terme du redéploiement de l'activité du 
groupe SFR. 

C'est en définitive, ainsi que l'a souligné la cour d 'ap­
pel, la combinaison d'actes jur idiques - un comrar d'en­
treprise, le transfert d'une enti té économique autonome 
et des comrats de trava il, un plan de sa uvegarde de l'em­
ploi , des conventions de rupture amiable -, qui, pris iso­
lément, n'étaient pas a priori irréguliers 18 cr l' imbrication 
économique, fi nanciè re ct fo nctionnelle des sociétés 
cédantes et cess ion naires da ns ce tte opération, qui ca rac­
térise la fraude 19, « l'économie d'ensemble visanr, en réa­
lité, à éluder sciemment et de concert les d roits ct garan­
ties des salariés » au main tien dans leur emploi. Le 
groupe SFR a restructuré son activité de « gestion 
clients » pou r des considé rations financières 20 et sup­
primé près de 2000 emplois au sein de son pér imètre tout 
en éludant ses obligations légales et conventionnelles 
d'adaptation ct de reclassement. Tandis que le PDV orga­
nisé et fi nancé par le cédant a permis au cess ionnai re de 
ne pas conserver la quas i-total ité des sa la riés affectés à 
l'ac.r ivité transférée en s'affranchissa nt au plus vite de la 
logique de pérennité de l'emploi que sous-tend l'article L. 
1224-1 du Code du trava il. 

3. Quelle sanction efficace? 

Saisie d'une action en responsabi lité civile engagée 
conjointement et solidai refnent à l'encont re des sociétés 
SFR et, en l'espèce, de la société Teleperformance, la cour 
d'appel a jugé que « les agissements faut ifs » des sociétés 
« au rega rd nota mment d' une exécution déloya le des 
conrrats de travai l et de leur collusion fra uduleuse SOnt 
bien à l'o rigi ne », pour chaque sa larié, «( de la perre d' une 
chance d'être mainten u dans sail emploi ou dans un autre 
emploi, par une adaptation à son poste ou à un poste 
équivalent ou par un reclassement intra groupe l ... ] » 
constituti f d' un « préjud ice spéci fique, distinct de ceux 
compensés lo rs de la ruptu re du contrat de trava il » et a, 
en conséquence, condamné solidairement les sociétés en 
cause à payer des dom mages et intérêts ( à titre d' indem­
nité pour perte de chance dans le main tien de son 
emploi )) . Ainsi selon la cour d'appel, le dommage ne 
réside pas dans la perte de l'emploi mais dans la perte 
d'une chance de le conserver 21. On peut ne pas être 
convaincu que la perte de l'emploi ait été empreinte d 'une 
irréductible incertitude, à l' image des hypothèses c1as· 
siques de perte d'une chance telle que ce lle d'une promo· 

(17) Sur la question du « volontariat» dans les plans de réductlOll des effectifs, v. en part. 1. Meyrat, Il Le régime du licenCiement économique à l'épreuve 
des plans de départs volontaires ", Dr. ouvrier 2009. 543, spéc. p. 546. 
(18) Encore que, comme l'a également relevé la Cour d'appel, le PSE ne trouve nullement sa cause dans un motif économique tel que défini à l'article L. 
1233-3, C. trav. 
(1 9) Sur la définition de la fraude comme la !' Violation de la 101 Insidieusement réalisée par la combinaison d'actes IUridiques dont chacun pouvait apparaî­
tre isolément admissible », v. Crim. 23 aw. 1970, Els Herriau, D,1970. 444. 
(20) 11 résulte des termes de l'arrêt de la cour d'appel deToulouse du 27 mars 2009, rendu dans le cadre de la procédure sur la production forcée IV supra) 
que !! la société SFR a souhaité sous·traiter l'actIVité des centres d'appel 1. .. 1 pour des raisons économiques car le coût de la prestation lUi revenait à 54 € 
alors que le priX de la même prestation effectuée par un sous-trMant n'était que de 34 € au plus II (Dr. ouvrier 2009. 479). 
(21) V., pour une application de la notion de perle de chance dans une situation comparable, Soc. 21 luin 2006, Bull. civ. V, n° 224. 
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tion profess ionne lle ou, plus encore, d'un gain à un jeu. 
Ce n'est pas un espoir de conserver l'emplo i mais l'em ploi 
lu i-même qui a été perdu. En outre, cette maniè re d'ap­
préhende r le préj udice dans le cadre de l'action en respon­
sabilité engagée par les sa la riés élude l' ill icé iré des ru ptures 
elles-mêmes. Mais il est vrai que si la fraude aurait pu fon­
der la null ité des conventions de ru pture, les salariés 
auraient été condamnés à restituer les indemnités perçues 
sans être assurés ni d'obtenir la réintégration dans le péri­
mètre du groupe SFR, ni des condamnations pécuniaires 
d'un montant au moi ns équiva lent. Où l'on voit, une fois 

(22) V, D. 2012. Pan. 901, spéc. p. 912. obs. P. Lokiec et J. Porta. 

encore, que la question de la sanction de la violation des 
règles applicables aux ruptures du contrat de travail ne 
peut êt re dissociée de ce lle du temps et de celle des préro­
gatives reconnues au juge. Loin d'être une sanction effec­
tive ct efficace, une menace crédible, la condam na tion 
exclusivement indemnita ire, qui plus est au terme de 
longues années de procédure et alors que la rupture est 
consom mée depuis longtemps, n'est qu'un COllt que de 
grandes entreprises intègrent dans un simple calcul écono­
mique - la « violation efficace du contrat » 22 , 

M anuela Grévy 
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